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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission des Affaires générales, de la Simpli-

fi cation administrative, des Fonds européens et des Rela-

tions internationales s’est réunie, en séance publique de 

Commission, le 20 septembre 2010 sous la présidence de 

M. Stoffels afi n d’examiner le projet de décret contenant 

le premier feuilleton d’ajustement du budget général des 

dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 

2010 (Doc. 5-IIbcd (2009-2010) – No 1) (1).
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M. le Ministre-Président a la conviction qu’il n’y a pas une minute à perdre pour la Wallonie et que la rentrée du 

Parlement, au lendemain immédiat des Fêtes de Wallonie, en témoigne.

En témoigne également le choix d’inscrire immédiatement à l’agenda un sujet-clé de l’action gouvernementale et 

parlementaire à savoir l’élaboration budgétaire; en l’occurrence celle de l’ajustement du budget 2010 de la Wallonie.

Il est inutile de préciser combien l’exposé et le vote du budget constituent un temps fort de l’activité politique, à la fois 

sur le plan du contrôle démocratique exercé par l’assemblée et sur celui de la stratégie du Gouvernement et il revient au 

Ministre du Budget de présenter l’exposé général.

En sa qualité de Ministre-Président, l’intervenant a évoqué également quelques grandes caractéristiques de cet exer-

cice, avant d’aborder les budgets liés à ses compétences.

Tout d’abord, en ce qui concerne le cadre macroéconomique, les travaux de l’ajustement du budget 2010 ont été 

caractérisés par une nette amélioration des paramètres par rapport aux prévisions qui avaient présidé à l’élaboration du 

budget initial 2010 et ce essentiellement en termes de croissance économique, ce qui a permis d’aboutir à d’importantes 

augmentations de recettes, tant en Wallonie qu’en Communauté française.

Dans ce contexte, l’intervenant entend s’inscrire plus que jamais dans les trajectoires budgétaires de retour à l’équili-

bre à l’horizon 2015, pour les deux entités. Il s’agit de trajectoires que le Gouvernement s’est imposé dès le début de la 

législature et qui relève de la loyauté de nos instances à l’égard d’autres niveaux de pouvoir.

Sur cette base et pour reprendre les termes du Ministre du Budget, les arbitrages budgétaires du Gouvernement wallon 

ont été réalisés en référence à deux axes : la « rigueur » et la « vigueur ».

Rigueur

Comme l’intervenant l’a rappelé, le Gouvernement respecte strictement les objectifs fi xés en termes de trajectoires 

budgétaires.

Globalement, sur l’Espace Wallonie-Bruxelles, le Gouvernement a réduit son endettement de 100 millions d’euros et 

s’inscrit dans une gestion dynamique de la dette.

L’ajustement permet au Gouvernement d’apurer une partie importante de l’encours existant dans certains domaines 

comme les primes énergie ou les écoboni.

Vigueur

L’intervenant met alors en avant la mobilisation d’importants moyens complémentaires dans des domaines fondamen-

taux de l’action du Gouvernement wallon comme le Plan Marshall 2.Vert, les cofi nancements européens, les primes à 

l’emploi octroyées aux Très Petites Entreprises, la Recherche, l’Énergie, le Logement, la Mobilité ou encore l’Aide aux 

personnes handicapées.

Concrètement, en ce qui concerne le Plan Marshall 2.Vert, le Gouvernement avait approuvé, en février dernier, le 

montant des priorités 2010 qui s’élevait à 145,8 millions d’euros en moyens d’action et 142,8 millions d’euros en 

moyens de paiement.

Lors de cet ajustement, le Gouvernement a choisi d’octroyer des budgets supplémentaires pour 2010, à hauteur de 

59 millions en moyens d’action, dont 8,5 millions seront dégagés en moyens d’ordonnancement.

Au total, au budget ajusté 2010 de la Wallonie, ce sont donc plus de 204 millions d’euros qui sont mobilisés en 

moyens d’action et 151 millions en moyens de paiement, pour répondre aux défi s du Plan Marshall.

Il est permis de constater l’ampleur de l’ajustement budgétaire et le fait qu’il s’agit de bien plus qu’un simple ajuste-

ment technique pour les membres du Gouvernement.

PROJET DE DÉCRET

contenant le premier feuilleton d’ajustement du budget général des dépenses
de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2010

(Doc. 5-II b c d (2009-2010) – N° 1 – Annexe 1)

I. EXPOSÉ INTRODUCTIF DE M. DEMOTTE,

MINISTRE-PRÉSIDENT DU GOUVERNEMENT WALLON
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L’intervenant se consacre alors plus spécifi quement à la présentation des budgets de la Présidence. Il est permis de 

constater que le budget ajusté pour les compétences liées directement à la Présidence n’appelle que peu de commentaires 

contrairement à ceux des compétences fonctionnelles, ce qui est dans l’ordre des choses.

Néanmoins, en dehors des ajustements techniques qui visent simplement à faire coller au mieux les montants des 

crédits aux besoins prévisionnels, quelques points méritent d’être soulignés essentiellement dans les domaines de la 

simplifi cation administrative, de l’informatique administrative et des relations internationales.

Au programme 09.04 « Commissariat wallon Easi-Wal », l’intervenant relève l’apport de crédits « Plan Marshall 

2.Vert » inscrits sur une nouvelle allocation de base liée au renforcement de la dynamique de simplifi cation administra-

tive.

Des actions de simplifi cation administrative seront ainsi encore mises en œuvre en 2010 dans le cadre de la mesure 

B.2 du Plan Marshall visant à renforcer la dynamique de simplifi cation administrative, en priorité vis-à-vis des entrepri-

ses, et à accélérer la mise en œuvre effective de la décision politique et plus particulièrement à l’action B.2.E visant à 

améliorer la traçabilité des dossiers et des paiements par les pouvoirs publics.

Ainsi, au travers de ce budget spécifi que seront menés, encore en 2010, des projets liés au plan « Action industrie » 

pour lequel l’intervenant pointe les éléments suivants :

– la réalisation d’une analyse des processus de paiement de la Wallonie afi n de mettre en place un circuit de traitement 

où les gaspillages et les dysfonctionnements dans le traitement des factures et des subventions en faveur des entrepri-

ses seront progressivement éliminés.

 Un travail similaire sera mené ultérieurement en ce qui concerne les processus de subsides au secteur non mar-

chand.

 Des améliorations pourront également en être tirées pour les paiements de primes aux particuliers.

– l’application du principe de confi ance qui vise à ne plus imposer aux usagers de produire des informations au moment 

de l’introduction d’une demande.

Au programme 09.09 « Relations extérieures » d’importants moyens complémentaires ont été mobilisés, lors de l’éla-

boration du budget initial 2010, pour la Présidence belge de l’Union européenne.

Ainsi, des moyens additionnels au budget 2010 d’un montant total de 8.000.000 d’euros ont été alloués par les Gou-

vernements wallon et de la Communauté française pour couvrir les frais inhérents à l’organisation de la Présidence belge 

du Conseil de l’Union européenne en 2010 (4.865.000 euros à charge de la Région wallonne et 3.135.000 euros à charge 

de la Communauté française).

Pour ce qui concerne la Wallonie, ces moyens ont été inscrits à la fois en complément exceptionnel de la dotation de 

WBI (+2.075.000 euros), et sur une nouvelle allocation de base spécifi que, l’A.B. 01.01 « Provision Présidence belge à 

l’UE 2010 » (+2.790.000 euros).

La quasi totalité de la provision interdépartementale de 2.790.000 euros qui avait ainsi été constituée a été répartie 

entre les différents programmes fonctionnels et a contribué à l’organisation de nombreux événements destinés à émailler 

cette Présidence.

Par ailleurs, également dans le cadre de ce programme dédié aux relations internationales, il est important de remar-

quer que la dotation à WBI a été majorée de 700.000 euros afi n de couvrir l’aide exceptionnelle aux victimes du séisme 

en Haïti, conformément à la décision du Gouvernement wallon du 21 janvier 2010.

Devant l’ampleur de cette catastrophe, la Wallonie et la Communauté française avaient souhaité se mobiliser afi n de 

participer concrètement à l’effort de soutien aux milliers de sinistrés de ce pays, comptant parmi les États prioritaires de 

la coopération wallonne.

Le Gouvernement wallon et le Gouvernement de la Communauté française ont mobilisé à cet effet un montant de 

1.200.000 euros.

Les besoins d’urgence étant, à l’époque, considérables, il avait également été proposé qu’un montant de 100.000 euros 

soit affecté à l’aide humanitaire via le comité B-FAST.

Par ailleurs, après analyse de la situation sur le terrain, WBI a proposé au Ministre-Président des projets de coo-

pération avec ses partenaires haïtiens privilégiés. Dans ce cadre, 800.000 euros sont consacrés au soutien direct des 

ONG déjà actives sur le terrain telles que la Croix-Rouge, Médecins du Monde, Médecins sans Frontières et l’Unicef et 

300.000 euros sont consacrés aux projets de coopération avec des partenaires haïtiens tels que les universités, des centres 

de formation professionnelle, des associations culturelles et artistiques.

Le fi nancement de ces actions provient donc :

– pour 400.000 euros des crédits 2010 de WBI, par une réaffectation d’une partie du budget culture-Haïti;

– pour 700.000 euros de transferts, vers les budgets de WBI, de 100.000 euros par chaque ministre fonctionnel;
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– et pour 100.000 euros de transfert des budgets relatifs aux compétences du Ministre-Président qu’il gère en Commu-

nauté française.

Relativement au budget informatique visé au programme 12.21, il est permis de constater que les moyens d’action ont 

été majorés de près de 28 millions d’euros. En effet, la Wallonie a décidé de dénoncer la convention qui liait la Région 

avec le GIEI pour la gestion de son informatique administrative.

Dans ce contexte de la modifi cation du cycle des dépenses résultant de la sortie de cette convention, seuls des moyens 

d’engagement étaient nécessaires. Aucun moyen de paiement supplémentaire n’a donc été ni sera demandé.

Cet ajustement en moyens d’action est basé sur deux éléments à savoir la prise en charge exceptionnelle, en 2010, des 

dépenses de gestion d’infrastructure informatique du SPW se rapportant au 1er trimestre 2011.

En effet, pour réduire le risque lié à une fi n de contrat sur une activité critique pour le SPW, il est nécessaire de pouvoir 

confi rmer maintenant au prestataire de service actuel (GIEI), le volume minimum des prestations de gestion d’exploi-

tation qui lui seront confi ées jusqu’à la sortie du contrat en mars 2011 soit 3 mois de prestations qui, en temps normal, 

auraient été à charge des budgets 2011.

Un montant de 991.000 euros, en crédits d’engagement uniquement, est nécessaire pour couvrir ces 3 mois d’engage-

ment et aucun paiement supplémentaire ne sera donc à charge du budget 2010.

Le second élément tient à la souscription d’engagements juridiques nouveaux, pour une durée de 4 ans, correspondant 

à la remise en concurrence d’une partie des activités actuellement confi ées au GIEI. Les moyens additionnels à prévoir en 

2010 sont estimés à 26.928.000 euros, ce qui correspond à quatre fois le coût annuel des services concernés.

Il s’agit simplement de permettre l’engagement juridique dès 2010 afi n de garantir l’opérationnalité du nouveau pres-

tataire en mars 2011. Aucuns moyens de paiement supplémentaire ne sont par contre nécessaires.

Concernant le programme 32.01 « Fonds structurels européens », le montant de la provision a dû, comme chaque 

année, être réévalué à l’ajustement du budget et ce, compte tenu des montants réellement nécessaires au respect de la 

règle « N+2 » et en fonction du rythme escompté des dépenses des opérateurs.

Sur la base des estimations établies par les opérateurs concernés, on arrive – avant redistribution vers les crédits des 

ministres fonctionnels – à l’octroi de 20 millions d’euros supplémentaires, en moyens de paiement uniquement.

II. OBSERVATIONS DE LA COUR DES COMPTES

M. Nassaut, auditeur adjoint à la Cour des comptes, informe les membres que la Cour des comptes n’a pas d’ob-

servations particulières à formuler à l’égard de ce premier feuilleton d’ajustement budgétaire pour ce qui concerne les 

matières qui sont à gérer par cette Commission.

III. DISCUSSION GÉNÉRALE

Remarques générales

Mme de Coster indique qu’il n’y a pas de commentaire à faire pour ce qui concerne les recettes.

Pour ce qui concerne les dépenses, il est permis de constater une forte diminution par rapport au budget initial 2010 

mais qui s’explique en grande partie par une diminution de l’ordre de 30 % des dépenses liées au cofi nancement euro-

péen comme l’a évoqué M. le Ministre-Président.

Le budget reste donc dans la ligne de ce qui avait été fi xé pour l’année 2010.

Division organique 02 « dépenses de cabinet »

Programme 01 « Subsistance »

Mme de Coster note que le total du budget consacré à ce programme est inchangé. Il faut pourtant constater une dimi-

nution des indemnités au personnel (A.B. 11.04), des frais de fonctionnement (A.B. 12.19) et des dépenses patrimoniales 
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(A.B. 74.01) qui vont être compensées par des dépenses des années antérieures qui servaient à fi nancer le traitement et 

les indemnités du personnel.

Aucune modifi cation n’est cependant constatée, ce qui doit laisser supposer que le nombre de membres du personnel 

affectés au cabinet n’a guère évolué. Il faut alors se demander comment il est possible de restreindre les frais de fonc-

tionnement et les dépenses patrimoniales qui étaient déjà en diminution au budget initial.

Il est aussi noté que l’A.B. 11.01 relative au traitement et aux frais de représentation du Ministre-Président est inchan-

gée par rapport au budget initial 2010 mais aussi par rapport au budget 2009. Il semblait pourtant que le Gouvernement 

wallon s’était engagé à revoir à la baisse le traitement des ministres.

M. Desgain croit pouvoir noter que les charges qui relèvent du cabinet du Ministre-Président sont en équilibre par 

rapport aux moyens qui ont été mis à disposition, ce qui permet une certaine souplesse et de rééquilibrer des dépenses 

antérieures.

Il serait utile que Monsieur le Ministre-Président puisse confi rmer ce bon équilibre entre la charge de travail qui 

incombe à son cabinet et les effectifs et moyens dont il dispose pour assurer ce travail.

M. le Ministre-Président indique que la volonté est de tenir la bride serrée. Des ajustements techniques ont été 

réalisés pour assurer le paiement de dépenses intervenues dans les années antérieures. Ces paiements ont été assurés 

dans le respect du cadre de l’enveloppe. Des mesures strictes ont été prises par rapport à tous les éléments de gestion des 

cabinets. Des économies ont été faites à tous les niveaux. Ainsi, les frais de communication ont été réduits de 30 %.

Division organique 09 « services du Gouvernement wallon et organismes rattachés aux divisions organiques »

Programme 04 « Commissariat wallon EASI-WAL » 

Mme de Coster note que le Ministre-Président a déjà mis en avant la nouvelle allocation 12.03 et l’intervenante 

suivra l’évolution de ce dossier de près.

En effet, la simplifi cation administrative est un sujet qui est défendu depuis plusieurs années et dont l’objectif annoncé 

est de simplifi er la vie des entreprises wallonnes et de leur permettre de se positionner effi cacement notamment quand 

elles veulent exporter. Il faut pourtant constater que cet objectif est loin d’être rencontré dans la pratique. Il faut donc 

espérer que la nouvelle allocation permettra de dynamiser la simplifi cation administrative.

Il serait dans ce cadre intéressant de savoir quelles actions concrètes seront prises en 2010 en matière de simplifi cation 

administrative.

Il est aussi noté que l’A.B. 30.01 prévoit des subventions pour les institutions et associations privées pour la mise en 

œuvre du plan d’action en matière de simplifi cation et il serait utile de savoir à quoi ces subventions seront consacrées.

M. Fourny pense qu’il est permis de se féliciter de la manière dont le commissariat EASI-WAL fonctionne. La sim-

plifi cation administrative est en marche en Wallonie et est plutôt salutaire pour le monde économique.

M. Desgain se réjouit tout d’abord de l’augmentation budgétaire qui peut être constatée même si elle est légère.

Il est alors fait état d’une réfl exion par rapport à la simplifi cation administrative qui devrait intervenir au niveau des 

communes.

En effet, elles doivent suivre une série de procédures imposées par le pouvoir régional et il y aurait sans doute place 

pour un gain d’effi cacité et pour une réduction du risque d’erreur dans les dossiers qui sont rentrés par les villes et com-

munes. Elles sont en effet parfois plongées dans un état de perplexité au vu des procédures leur imposées.

Il serait donc intéressant de savoir si on peut tendre à la réalisation de cet objectif dans le cadre de la convention 

conclue par la Région wallonne avec l’Union des villes et communes de Wallonie et le GIE Qualité.

Il est aussi utile, dans le cadre du Plan Marshall 2.Vert, qu’un travail soit accompli relativement à la simplifi cation des 

aides aux entreprises. Il faut en effet améliorer le fonctionnement pour accélérer le paiement des aides.

Ce type de réfl exion pourrait enfi n être utilement élargie au secteur associatif qui est confronté aux mêmes diffi cultés. 

Ainsi, l’octroi de subsides implique parfois un nombre plus que conséquent d’étapes administratives, ce qui a pour effet 

que les associations font appel au service contentieux pour bénéfi cier d’une avance bancaire. Il faudrait donc réfl échir 

à comment pourrait être simplifi é le système de fi nancement du secteur associatif sans pour autant réduire la qualité du 

contrôle qui est indispensable comme elle l’est au niveau des communes.

M. le Ministre-Président rappelle que la simplifi cation administrative pose une question d’ordre philosophique. La 

volonté doit être de simplifi er mais sans passer par des mesures de déréglementation. Il faut offrir aux citoyens et aux 
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entreprises la double garantie que les services soient délivrés rapidement et au moindre coût et que tout ce qui doit être 

implanté fonctionne bien.

Le commissariat EASI-WAL est l’interface et dans ce contexte il doit être associé à un certain nombre de décisions de 

manière transversale afi n qu’il puisse agir sur tous les programmes. C’est la raison pour laquelle dans le plan Marshall 

2.Vert, un certain nombre de mesures sur lesquelles il est possible de travailler immédiatement ont été identifi ées afi n 

de faciliter la vie des entreprises, des citoyens et des associations et de leur permettre d’accéder plus rapidement à un 

certain nombre de services.

Programme 09 « Relations extérieures »

M. Fourny constate une augmentation du budget qui est prévu et il serait intéressant que puisse être fait le point sur 

la manière dont la Wallonie exerce son rôle dans le cadre de la présidence belge de l’Union européenne.

Il serait aussi utile d’avoir des informations sur la manière dont la Région wallonne entretient des contacts avec le 

Grand-Duché du Luxembourg. Une problématique est aujourd’hui soulevée puisqu’existe une volonté de supprimer les 

allocations familiales pour les enfants de plus de 18 ans des travailleurs frontaliers. Cette question a fait couler beaucoup 

d’encre et a entraîné une forte mobilisation du monde syndical et du monde ouvrier et employé transfrontaliers.

Au vu des contacts pris avec le Grand-Duché du Luxembourg, n’existe pas le sentiment qu’il y a beaucoup de rela-

tions diplomatiques avec ce pays alors que le Grand-Duché du Luxembourg est demandeur visiblement de ces relations 

qui pourraient dépasser le cadre du Comité mixte et de la Grande Région.

Il conviendrait donc de savoir quels contacts sont envisagés à l’avenir si la volonté est d’essayer de tisser des liens qui 

sont utiles au vu du nombre de frontaliers qui travaillent au Grand-Duché du Luxembourg.

M. le Ministre-Président indique dès l’abord qu’il sera revenu sur ce point plus en détail lors de l’examen de la 

question de M. le député Pirlot (voir CRIC No 169 du 20 septembre 2010).

La volonté est d’utiliser la Grande Région dans la mesutre où cet outil peut être utilisé pour répondre à des problèmes 

transfrontaliers inhérents à la Grande Région.

Les problèmes qui ont été soulevés par le monde syndical et les acteurs socio-économiques y seront donc abordés.

Un courrier a été adressé à M. Jean-Claude Junker, Premier Ministre du Grand-Duché du Luxembourg, tant pour ce 

qui concerne les matières régionales que communautaires pour attirer son attention sur un certain nombre de points. Il 

existe donc un contact bilatéral en plus des contacts multi-latéraux initiés par ailleurs.

Il reste cependant une série de points qui dépendent du pouvoir fédéral et le Gouvernement fédéral a été mis en alerte 

par rapport à ces points qui peuvent être réglés dans le cadre des rapport d’État à État.

L’intervenant affi rme encore son souci de développer plus avant les contacts directs avec le Luxembourg car il est utile 

pour la Région wallonne d’accentuer ces contacts bilatéraux.

M. Tiberghien constate une diminution de 120.000 euros à l’A.B. 01.01 relative à la provision pour la présidence 

belge à l’UE 2010. La justifi cation évoque un transfert de crédit réservé à la Ministre de la Santé, de l’Action sociale et 

de l’Égalité des chances.

L’intervenant n’a pas le souvenir d’une action réalisée dans le cadre de cette présidence au niveau de l’action sociale, 

ce qui laisse supposer que le transfert de crédit est lié à une activité prévue dans les trois mois qui viennent et qui relè-

veraient des compétences de la Ministre de la Santé, de l’Action sociale et de l’Égalité des chances. Des précisions à ce 

propos seraient donc utiles.

M. le Ministre-Président répond que ce montant a été reversé immédiatement en crédit direct à Mme la Ministre 

Tillieux pour l’organisation dans le cadre du programme européen d’un colloque qui porte sur la santé environnementale 

et la vulnérabilité et qui se tiendra les 21 et 22 octobre 2010 à Namur.

Mme Salvi voudrait des précisions sur l’augmentation de 700.000 euros à l’A.B. 41.01 qui est destinée à l’effort de 

solidarité aux victimes du séisme de Haïti.

Les drames au niveau mondial sont de plus en plus nombreux et il serait intéressant de pouvoir faire le point, dans 

cette commission, sur la manière dont les fonds sont utilisés sur le terrain et d’envisager comment assister d’autres vic-

times comme celles notamment des inondations au Pakistan. Il conviendrait de connaître la volonté du Gouvernement 

pour ce qui concerne l’aide aux victimes de drames au niveau international.
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M. Miller croit avoir compris de l’exposé de M. le Ministre-Président que non seulement il y a déjà eu des actions 

qui ont été menées pour Haïti mais que les augmentations de crédits allouées à WBI pourraient concerner de nouveaux 

projets.

Il serait utile que puisse être communiquée la liste des opérations qui ont déjà été menées sur place et de celles qui 

sont encore envisagées par WBI. Cette liste pourrait être jointe au présent rapport.

En effet, il faut parfois malheureusement constater que, dans le cadre de ces opérations qui partent d’un bon senti-

ment, soit les moyens n’arrivent pas sur place soit ils servent à fi nancer d’autres opérations et n’aident pas les personnes 

qui en ont effectivement besoin.

Enfi n, par rapport à WBI plus particulièrement, il avait été indiqué, lors de sa création qui a fait couler beaucoup 

d’encre, que la fusion conduirait à terme à une diminution des coûts à la fois pour la Communauté française et pour la 

Région wallonne.

Lors des débats parlementaires, il avait été admis que ces réductions ne pourraient intervenir immédiatement pour 

des raisons statutaires notamment mais la ministre en charge à l’époque s’était engagée à ce que ces diminutions inter-

viennent dans les deux à trois ans de la fusion. Il faut pourtant constater une augmentation des budgets plutôt qu’une 

diminution.

Mme de Coster souhaiterait avoir des précisions par rapport au montage fi nancier pour les opérations en Haïti et quel 

en sera le coût fonctionnel. Ainsi dans le cadre de l’opération en soutien aux victimes du tsunami certains opérations 

supposaient des frais administratifs qui dépassaient les 20 %. L’augmentation de 700.000 euros allouée à WBI concerne 

une subvention particulière et il convient d’avoir la certitude que les frais fonctionnels ne seront pas en augmentation 

dans le cadre de cette opération.

Il est aussi constaté que le budget de WBI est conséquent et qu’il était déjà en nette augmentation en 2010 pour 

un montant de l’ordre d’1,9 million d’euros. Il faut constater à l’ajustement une nouvelle augmentation de l’ordre de 

700.000 euros.

Il faut donc s’étonner que quand une catastrophe survient, le WBI ne puisse puiser dans son enveloppe consacrée aux 

actions humanitaires et que la Région augmente le budget lui alloué.

Il semble donc que certains organismes voient leur budget augmenté, ce qui permet de considérer que la crise ne 

touche pas tous les départements de la même manière.

M. le Ministre-Président indique qu’il y a eu des économies d’échelle qui ont été réorientées vers des actions 

directes.

Les moyens de WBI n’ont pas été augmentés de manière substantielle mais la vision qui semble prévaloir dans l’esprit 

de plusieurs commissaires doit être corrigée sur la base d’éléments factuels.

Cette vision laisse en effet supposer qu’on ne fait pas la différence entre les moyens dégagés pour des actions directes 

notamment pour des catastrophes naturelles pour lesquelles des budgets complémentaires ont été inscrits dans les allo-

cations de base et la présidence européenne.

Il faut donc faire la distinction entre les allocations de base qui permettent le fonctionnement de WBI et les moyens 

complémentaires qui ne sont liés qu’à la situation particulière qu’est la présidence belge.

Il n’y a donc pas d’augmentation de la dotation à WBI sauf pour la présidence belge et Haïti.

Pour ce qui concerne Haïti particulièrement, il y a déjà une série d’actions concrètes et de projets qui ont été menés. 

Une liste est communiquée aux membres afi n de procéder à son analyse et de juger s’il faudrait éventuellement revenir 

sur des choix pour l’avenir (voir annexe).

Ainsi à titre exemplatif, une enveloppe a été allouée pour des projets avec l’UNICEF pour un montant de 400.000 euros 

et qui ont servi notamment à l’achat de 1.000 tentes scolaires, 875 écoles en boîte et 2.226 kits créatifs pour les enfants. 

Il n’est donc pas question d’effets d’annonce mais de concrétisations.

Par rapport à la catastrophe du tsunami, la façon de procéder a totalement changé. Les acteurs ont été choisis sur le 

terrain sur la base de leur métier et une relation de confi ance a ainsi pu s’établir. Le screening appartient à l’institution 

démocratique et les ONG concernées pourraient être éventuellement appelées à être entendues.

M. Desgain souhaiterait savoir quel est le montant total consacré à la catastrophe d’Haïti.

M. le Ministre-Président répond qu’il s’agit d’un montant de 1,2 million d’euros au total.

M. Miller se réjouit d’entendre qu’une autre manière de travailler a été arrêtée pour la mise en œuvre et l’utilisation 

des moyens dégagés pour les catastrophes naturelles notamment.
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La liste qui sera annexée au présent rapport est un document important et dont il sera pris connaissance avec intérêt.

Pour ce qui concerne les réductions budgétaires qui seraient induites par la fusion qui a donné lieu à WBI, il est 

demandé qu’il lui soit confi rmé qu’il y a bien eu des économies d’échelle et que les montants ainsi obtenus ne sont pas 

supprimés mais ont été utilisés pour des opérations ponctuelles.

M. le Ministre-Président le confi rme. S’il y a une économie d’échelle, elle est réinvestie en moyens d’action.

M. Miller observe qu’il faudra alors vérifi er s’il y a effectivement eu une économie d’échelle.

Mme de Coster relève que l’A.B. 33.01 relative aux subventions destinées au fi nancement d’actions relatives aux 

relations internationales pour un montant de 100.000 euros est lacunaire. Il serait intéressant de savoir pourquoi cette 

allocation est créée.

M. le Ministre-Président précise qu’il a été décidé que chaque ministre fonctionnel en Région wallonne était amené 

à apporter 100.000 euros sur son écot et il était possible de jouer sur les deux niveaux de pouvoir. Cette allocation com-

pense donc le fait que M. le Ministre-Président ne verse pas sur le budget régional mais sur le budget communautaire.

Programme 11 « Institut wallon de l’évaluation, de la prospective, de la statistique » 

Mme de Coster indique que lors de l’examen du budget 2010 avait été constatée une diminution des recettes et une 

augmentation des dépenses. Apparaît aujourd’hui une subvention mais sans que puisse être évalué si les recettes et les 

dépenses pourront être compensées par ce mécanisme.

Des explications seraient donc intéressantes.

M. le Ministre-Président précise qu’il ne s’agit pas d’une subvention mais de la dotation lui versée pour assumer 

ses missions. Il n’y a pas d’augmentation à signaler.

Division organique 10 « Secrétariat général » 

Programme 02 « Secrétariat général » 

Mme de Coster note une augmentation de plus de 15 % à l’allocation de base 33.01 intitulée « subventions et indem-

nités ». Il est noté que ce crédit est destiné à des personnes physiques ou morales qui peuvent, de par leur activité ou 

notoriété, participer à la valorisation ou à la promotion de l’image de marque et des missions des administrations wal-

lonnes.

Il faut s’étonner de cette augmentation qui serait liée à une augmentation des demandes. Il serait donc utile de savoir 

de qui proviennent ces demandes, quelle est la procédure d’analyse et quelles sont les personnes ou associations qui 

valorisent la Wallonie et sous quelle forme.

M. le Ministre-Président indique qu’a été établie la liste des structures et associations qui mettaient en exergue 

l’image de la Wallonie. Il s’agit du festival de Wallonie qui reçoit 95.000 euros, le festival international du fi lm d’amour 

de Mons qui reçoit 90.000 euros, le festival international du fi lm francophone de Namur qui reçoit 85.000 euros, les Fran-

cofolies de Spa qui reçoivent 70.000 euros, le festival de théatre de Spa qui reçoit 24.000 euros, l’opération Télévie qui 

reçoit 20.000 euros, l’Astrid Bowl qui reçoit 15.000 euros et le festival du rire de Rochefort qui reçoit 12.000 euros.

Programme 03 « Service de la présidence et de la chancelerie » 

M. Desgain s’interroge sur les calculs de rétrocession des recettes de la loterie nationale à la Région wallonne 

(A.B. 01.01) et demande que puisse lui être confi rmé que les chiffres fournis sont exacts.

M. le Ministre-Président confi rme que le chiffre de 4,870 millions d’euros est le chiffre exact.

M. Desgain souhaiterait aussi des précisions sur trois allocations de base dans le cadre desquelles de nouvelles 

actions sont envisagées.

Il en va ainsi de l’A.B. 12.16 qui concerne les 30 ans de la Région, de l’A.B. 30.08 qui concerne les exercices locaux 

de perspective et de l’A.B. 33.05 qui concerne la dotation à l’Institut Jules Destrée.

Il serait intéressant de savoir quelles sont ces nouvelles actions qui sont envisagées.
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Mme de Coster s’interroge aussi sur les raisons justifi ant l’augmentation de 90.000 euros à l’A.B.12. 16 qui concerne 

les 30 ans de la Région et à quoi cette augmentation correspond dès lors que cet anniversaire avait déjà dû être envisagé 

lors de l’élaboration du budget initial 2010.

L’intervenante est aussi interpellée par l’augmentation de 24 % de la subvention à l’Institut Jules Destrée pour la 

promotion de l’identité wallonne et de la gouvernance régionale pour un centre d’étude qui a une certaine expertise mais 

qui est proche du parti socialiste, ce qui pose potentiellement un confl it d’intérêts.

Il conviendrait donc de savoir quelles missions complémentaires ont été confi ées à l’Institut Jules Destrée et quelle est 

la portée des projets soutenus par la Région wallonne. Il faut se demander s’il n’était pas préférable au vu des récentes 

prises de position de M. le Ministre-Président sur la scission de la Belgique de consacrer ces montants à des études sur 

les conséquences économiques, fi nancières et sociales qu’entraînerait cette option.

Mme Zrihen croit comprendre qu’existe une confusion entre l’institut Jules Destrée et l’institut Emile Vandervelde.

M. le Ministre-Président croit que cette précision doit en effet être faite.

Mme de Coster le confi rme.

M. le Ministre-Président indique qu’il faut noter une augmentation de 74.000 euros pour la subvention à l’Insti-

tut Jules Destrée qui trouve son origine dans la mesure 3 A du deuxième axe transversal du Plan Marshall 2.Vert qui 

demande que soit soutenue la production d’outils pédagogiques afi n que les citoyens comprennent mieux la Wallonie 

tant au travers de son passé que de ses projets, de ses valeurs et de ses atouts.

Une subvention similaire existait déjà au niveau de la Communauté française et était destinée à la promotion de son 

identité et servait à fi nancer l’inscription dans le cadre du réseau Millennia actif qui portait un projet notamment sur la 

place de la femme dans le monde.

Pour ce qui concerne l’A.B. 30.08 qui concerne les exercices locaux de perspective, l’augmentation de 93.000 euros 

sera affectée à quatre projets : la coordination et la mise en œuvre du projet de prospective et de développement ter-

ritorial (53.000 euros), la mise en place du projet business route 2018 (75.000 euros), la mise en œuvre du projet de 

développement stratégique de l’espace namurois (50.000 euros) et l’initiative « prospect 15 » dans la région de Dinant 

(15.000 euros).

Programme 06 « Communication » 

Mme de Coster estime que le budget de 941.000 euros ne refl ète en rien le budget globalement dépensé pour des 

communications diverses pour des montants considérables. Ainsi, depuis le début de la législature les calculs permettent 

de voir que le montant total approche les 4 millions d’euros : 600.000 euros de juin à décembre 2009 et six fois plus pour 

les neuf premiers mois de 2010.

Il est permis de se poser des questions alors que le Gouvernement wallon s’était engagé à diminuer ces montants. Or, 

il faut constater une dépense de l’ordre de 800.000 euros pour une campagne sur les performances énergétiques des bâti-

ments résidentiels, une autre de 200.000 euros pour des spots télévisés et une autre encore de 788.000 pour la campagne 

sur le Plan Marshall 2.Vert.

Ces dépenses dépassent l’entendement et vont à l’encontre de l’engagement du Gouvernement de réduire les dépenses 

dans ce domaine et ce d’autant plus que d’autres campagnes pendant le second semestre 2010 devraient encore interve-

nir.

Ces dépenses sont d’autant plus interpellantes que certaines actions qui ont été lancées à grand coup de promotion et 

de communication sont abandonnées comme par exemple la gratuité du transport pour les enfants de moins de 12 ans. 

Cette action va être supprimée et il est donc permis de se poser la question de l’adéquation entre les annonces et la réalité 

sur le terrain.

M. le Ministre-Président indique que, pour ce qui relève de ses compétences, il faut constater une diminution de 

30 % au budget initial 2010 et que ces économies sont maintenues à l’ajustement. Cela est donc conforme à ce qui avait 

été annoncé.
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Division organique 12 « Budget, logistique, technologie de la communication et de l’information » 

Programme 21 « Gestion informatique du Service public de Wallonie »

M. Fourny souhaiterait faire le point sur le dossier de l’informatisation et sur le trait qui a été tiré sur le contrat avec 

le GIEI. Il serait intéressant de savoir comment ce dossier évolue et si des nouveaux contrats sont conclus et envisagés. 

Des précisions sur la situation à venir seraient donc utiles.

M. Mouyard note qu’en suite de la dénonciation de la convention GIEI, un montant de près de 27.919.000 euros est 

prévu à l’A.B. 12.14. Il avait été indiqué lors de précédents débats que 66 équivalent temps plein intégreraient le nouveau 

service de gestion de l’informatique du SPW. Il conviendrait donc de savoir si les engagements envisagés sont en cours 

et d’avoir des précisions sur l’état d’avancement de ce dossier.

Il serait aussi intéressant de savoir où l’on en est par rapport au plan de transition à l’égard des applications informa-

tiques gérées par le GIEI.

Sur ce point précis, il faut se demander si n’existent pas, pendant la période de transition nécessaire à l’internalisation 

des applications informatiques ou à la mise en concurrence des services liés aux applications, des risques de complica-

tion et si le GIEI n’est pas le plus à même d’intervenir au cours de cette phase. L’intervenant demande donc si un marché 

est prévu dans cet objectif avec le GIEI ou si une autre solution est envisagée notamment avec la Communauté française 

puisque certaines sorties de contrat font visiblement l’objet d’une procédure conjointe.

M. le Ministre-Président note que les questions qui lui ont été posées à ce sujet depuis plusieurs années s’avèrent 

parfois contradictoires.

Les questions portaient au départ sur l’ouverture au marché et il a été demandé qu’il puisse y en avoir plus.

Une fois cette ouverture initiée, les questions ont alors portées sur la rapidité de la mise en œuvre de l’ouverture au 

marché et il a été demandé d’aller plus vite dans ce dossier.

Il fallait ensuite prendre des mesures transitoires et quand elles ont été annoncées par l’intervenant, d’aucuns ont 

demandé si elles étaient bien nécessaires. Maintenant il faut noter que d’aucuns se demandent si elles ont été effective-

ment prises, ce que l’intervenant confi rme.

Ces mesures doivent être prises car il n’est pas permis de prendre le risque d’organiser une transition qui placerait les 

services dans une position plus périlleuse que la situation antérieure.

Il a donc été décidé de mettre en place une équipe qui permettra la transition. Il y a des engagements de personnel mais 

aussi des migrations de personnes à l’intérieur des services. Il y a actuellement 40 personnes dans le cadre, sur 66 idéale-

ment. En effet, sur la base des récentes décisions du Gouvernement, 11 appels à candidature ont été lancés et 7 personnes 

viennent de compléter récemment ce cadre pour donc le porter à 40. Quatre autres personnes sont attendues.

M. Mouyard relève qu’aucun crédit n’est engagé pour la mise en œuvre du volet informatique du projet Walcomfi n 

(A.B. 12.23) et souhaite savoir ce que cela implique.

M. le Ministre-Président précise que la situation actuelle ne nécessite pas plus de crédits. Ceux-ci sont gérés actuel-

lement par le ministre du budget et le seront encore en 2011 si nécessaire.

Division organique 32 « Provisions interdépartementales pour la programmation 2007-2013 des cofi nancements 
européens » 

Programme 01 « Cofi nancements européens 2007-2013 »

M. Miller relève que le Ministre-Président a, dans son exposé, évoqué une majoration de 20 millions d’euros ce qui 

signifi erait que les montants en engagement et en paiement qui fi gurent au tableau et qui sont de l’ordre de 113 millions 

d’euros ont déjà été utilisés.

Il serait intéressant d’avoir le détail de ces projets.

Il conviendrait aussi de confi rmer que l’application de la règle « N + 2 » ne sera pas dommageable au niveau de l’uti-

lisation actuelle des crédits.

M. le Ministre-Président le confi rme d’autant que l’Union européenne a vu qu’il y avait des problèmes qui étaient 

liés à la conjoncture économique et a décidé en mai 2010 d’assouplir cette règle en reportant la première tranche de 2007 

à concurrence d’un sixième sur les six tranches ultérieures.

Pour l’année 2010, le seuil à atteindre l’est d’ores et déjà.
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IV. VOTE

La Commission des Affaires générales, de la Simplifi cation administrative, des Fonds européens et des Relations 

internationales recommande par 9 voix contre 3 à la Commission du Budget, des Finances, de l’Emploi, de la Formation 

et des Sports l’adoption du projet de décret contenant le premier feuilleton d’ajustement du budget de la Région wallonne 

pour l’année budgétaire 2010, pour les sections et programmes afférents aux compétences ratione materiae du Ministre-

Président du Gouvernement wallon.

V. RAPPORT

À l’unanimité des membres présents, il a été décidé de faire confi ance au Président et au Rapporteur pour l’élabora-

tion du présent rapport.

Le Rapporteur, Le Président,

L. Tiberghien. E. Stoffels.



13

ANNEXE SUR LA SITUATION EN HAÏTI

1. En ce qui concerne l’aide apportée à Haïti par la Communauté française et la Région wallonne via les organisations 

internationales UNICEF, Croix-Rouge et Médecins du Monde :

 UNICEF-Belgique, L’enveloppe de 400.000 euros a contribué aux mesures visant à favoriser le retour des enfants à 

l’école de la manière suivante : distribution de 1.400 tentes scolaires, de 875 « écoles en boîte » (matériel scolaire de 

base pour l’enseignant qui doit enseigner sous tente), 2.226 kits récréatifs pour les enfants. Elle a, par ailleurs, déve-

loppé des programmes de formation courte pour des jeunes susceptibles de pallier le manque de professeurs, corps 

dramatiquement touché par le tremblement de terre et mis au travail des adolescents désœuvrés dans le cadre d’un 

programme « cash for work » de déblaiement. La rédaction d’un guide sur la question de la gestion du traumatisme 

chez les enfants et destiné aux professeurs.

 la Croix-Rouge de Belgique. L’enveloppe de 200.000 euros a contribué à la construction et l’équipement d’une 

structure médicale intermédiaire de 40 lits dans la commune de Gessier, située à l’Ouest de Port-au-Prince qui a vu 

arriver un fl ux important de réfugiés en provenance de la capitale suite au séisme. Très faiblement dotée avant le 

tremblement de terre puisque la commune de Gessier ne comptait que deux modestes centres de santé aujourd’hui 

détruits, la nécessité d’une infrastructure de santé digne de ce nom qui puisse faire face aux hospitalisations néces-

saires aujourd’hui transférées à plus d’une heure de route du lieu est apparue évidente. La population de Gessier est 

en effet estimée aujourd’hui à près de 100.000 personnes. La Croix-Rouge de Belgique s’est associée pour ce faire à 

la Croix-Rouge luxembourgeoise et bien entendu, à la Croix-Rouge haïtienne, à la commune de Gessier qui a mis à 

disposition du projet un terrain et au Ministère de la Santé qui deviendra propriétaire des lieux et est, d’ores et déjà, 

associé à l’élaboration du projet. Le projet prévoit également, dans l’attente de la construction du bâtiment défi nitif, 

l’installation d’une structure temporaire permettant de répondre sans attendre aux besoins les plus impérieux.

 Médecins du Monde-Belgique, L’enveloppe de 200.000 euros a contribué à la mise en œuvre d’un programme de 

soutien aux maternités de Petit Goâve, Grand Goâve et Miragoane, cités également situées à l’Ouest de Port-au-Prince 

et tout aussi dramatiquement touchées que la capitale par le séisme et ce, par le biais de formations complémentaires 

et de dotations d’équipements. L’ONG développera également dans ce cadre, avec les acteurs locaux un programme 

de soins en santé sexuelle et reproductive dans le département de Nippes et l’île de la Gonave, situés au Nord de Port-

au-Prince.

2. En ce qui concerne l’enveloppe de 300.000 euros réservée à WBI pour l’appui aux partenaires de la coopération, en 

voici quelques les éléments :

a) un container contenant du matériel pour l’université et de l’équipement pour des centres de formation profes-

sionnelle rassemblé grâce à divers donateurs ainsi que des livres et des jeux pour les bibliothèques publiques du 

ministère de la culture est en partance;

b) une dotation a par ailleurs été transférée au ministère de la culture pour lui permettre de se rééquiper en mobilier 

et/ou coffres pour ses petites bibliothèques ambulantes destinées aux camps;

c) de même en est-il pour le soutien promis à la réhabilitation du Petit Conservatoire de Port-au-Prince et à son réé-

quipement;

d) treize artistes ont été accueillis ou sont accueillis actuellement en résidence et ce, à l’Académie d’été de Libramont, 

au Pont d’Oye dans le cadre de sa résidence d’écrivains, au centre culturel de Louvranges dans le cadre d’une 

collaboration avec le Centre culturel du Brabant wallon, au Botanique, à l’Institut St-Luc à Liège dans le cadre 

de la biennale internationale du design, et au studio Nord Films. Ces moments d’apaisement leur ont permis de 

travailler dans un climat favorable et extrêmement convivial. Des échanges avec des artistes, belges notamment, 

ont été organisés et permettent d’en espérer des suites heureuses sur le plan artistique notamment. Ces résidences 

sont aussi l’occasion de manifestations culturelles destinées à maintenir en éveil l’intérêt de nos concitoyens pour 

Haïti, sa population et singulièrement ses artistes qui ont grand besoin de leur aide;

e) WBI va également soutenir des tournées d’artistes haïtiens à l’intérieur du pays et dans la capitale leur donnant 

ainsi les moyens de contribuer à la transmission de messages tout en bénéfi ciant d’une source de revenus;

f) en ce qui concerne le secteur universitaire, une mission de la Commission universitaire pour le Développement 

(CUD) se rendra sur place dans quelques jours afi n de préciser avec ses homologues les moyens de mieux répondre 

à leurs besoins. Une concertation permanente a été mise en place entre la CUD et WBI afi n que les efforts soient 

coordonnés;

g) l’Institut du Patrimoine wallon a été saisi, via WBI, d’une demande de soutien à la réhabilitation de maisons aux 

constructions traditionnelles en bois, les maisons dites Gingerbread, qui ont eu le grand avantage de résister mieux 

lors du séisme et en tout cas de protéger les vies humaines lorsqu’elles ont été abîmées. Vitrines d’un savoir faire 

précieux, il est important de les réhabiliter et de les faire revivre. Les compétences des experts et professionnels de 

La Havane avec lesquels l’IPW a collaboré pourraient être appelées dans le cadre d’une coopération triangulaire;

h) enfi n, grâce aux deux ventes d’œuvres d’art organisées à Bruxelles au mois de févier et à Liège tout récemment 

dans le cadre des Retrouvailles un fonds de près de 50.000 euros a été constitué. Le fonds, logé au centre culturel 
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du Brabant wallon est cogéré par ce centre et WBI en collaboration avec l’ONG FOKAL, partenaire opérationnel 

de l’opération « Ewa Ayiti ! ». Une liste des besoins vient d’être établie par cette ONG à la suite d’un appel dans 

le milieu artistique et culturel. Les achats d’instruments et de rééquipement indispensables vont pouvoir démarrer 

incessamment.

L’ensemble de ces initiatives seront bien entendu prolongées et développées dans les mois à venir en fonction des 

besoins.
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